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Convention de Projet Urbain Partenarial

Préambule

En application des dispositions des articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du code de l’urbanisme,
M. et Mme DALMASSO ont conclu avec LA COMMUNE DE MOUANS-SARTOUX représentée par 
Monsieur Le Maire, Pierre ASCHIERI, une convention prévoyant les conditions de prise en charge 
financière par M. et Mme DALMASSO des équipements publics dont la réalisation par la COMMUNE 
DE MOUANS-SARTOUX est rendue nécessaire par l'opération de construction d’une villa sur les 
parcelles cadastrées AY 134p-261 sises 126, allée des Piboules

Il est aussi précisé que :
- les travaux seront réalisés sous maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'œuvre d'ENEDIS 
- les travaux d'extension du réseau électrique ne sont utiles qu'à la présente construction de M. et Mme 
DALMASSO
En conséquence, et après que le conseil municipal ait délibéré en date du 15 novembre 2018 pour 
autoriser Le Maire, Pierre ASCHIERI, à signer la présente convention,
Il a été convenu ce qui suit :

Article 1
La Commune de Mouans-Sartoux s’engage à réaliser les équipements suivants :

Libellé Quantité Prix unitaire HT Montant HT
Coût fixe de l’extension 1 2 513 € 1  507,80 €
Coût variable de l’extension 50 105 € 3 150,00 €
Montant total HT 4  657,80 €
Montant total TTC 5 589,36 €

Article 2
La Commune de Mouans-Sartoux s’engage à achever les travaux de réalisation de l'équipement prévu 
à l’article 1 au plus tard le 30 novembre 2019

Article 3
M. et Mme DALMASSO s'engage à verser à la Commune la totalité du coût de l'équipement public 
prévu à l’article 1, nécessaire aux besoins des futurs habitants ou usagers de la construction à édifier 
dans le périmètre défini à l’article 4 de la présente convention.
Dès lors, le montant de la participation totale à la charge de M. et Mme DALMASSO s’élève à : 
5 589,36 € TTC (CINQ MILLE CINQ CENT QUATRE VINGT NEUF EUROS ET TRENTE SIX 
CENTIMES) déduction faite des 40% pris en charge par ENEDIS.



Article 4
Le périmètre d’application de la présente convention est délimité par le plan (base du plan cadastral) 
joint en annexe à la présente convention. 
En exécution d’un titre de recettes émis comme en matière de recouvrement des produits locaux, M. et 
Mme DALMASSO s'engage à procéder au paiement de la participation de projet urbain partenarial mise
à leur charge dans les conditions suivantes :
- un unique versement, au plus tard le 31 mai 2019 

Article 5
La durée d’exonération de la taxe d’aménagement est de 2 ans à compter de l’affichage de la mention 
de la signature de la convention en mairie.
La présente exonération ne concerne pas les autres taxes qui seraient perçues par d'autres collectivités

Article 6
La présente convention est exécutoire à compter de l’affichage de la mention de sa signature en mairie.

Article 7
Si les équipements publics définis à l’article 1 n’ont pas été achevés dans les délais prescrits par la 
présente convention, les sommes représentatives du coût des travaux non réalisés seront restituées 
à M. et Mme DALMASSO, sans préjudice d’éventuelles indemnités fixées par les juridictions 
compétentes.

Article 8
Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de projet urbain partenarial
doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention.

Fait à Mouans-Sartoux
Le 21 novembre 2018
En 2 exemplaires originaux.

M. et Mme DALMASSO, Pour La Commune,
Le Maire,
Vice-président de la Communauté
d’Agglomération du Pays de Grasse

Pierre ASCHIERI
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Convention de mise à disposition d’appareils photos numériques
entre

la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse
Et

la Commune de Mouans-Sartoux

ENTRE LES SOUSSIGNEES :

La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, identifiée sous le numéro
SIRET 200 039 857 000 12, dont le siège se trouve 57 avenue Pierre Sémard 06131
GRASSE cedex et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme VIAUD,
agissant au nom et pour le compte de la dite Communauté d’agglomération, habilité à
signer  les  présentes  en  vertu  d’une décision  n°DP2018_118 prise  en  date  du 08
novembre 2018, visée en sous-préfecture de Grasse le 08 novembre 2018.

Dénommée ci-après « La CAPG »
D’une part,

ET

La  Commune  de  Mouans-Sartoux,  identifiée  sous  le  numéro  SIRET
21060084700011, dont le siège se trouve place de général de gaulle 06370 Mouans-
Sartoux et représentée par son Maire en exercice, Monsieur Pierre ASCHIERI, agissant
au nom et pour le compte de la dite Commune, habilité à signer les présentes en
vertu d’une délibération n°…………………….....…... prise en  date du.............................,
visée en sous-préfecture de Grasse le ………………………….

Sartoux »
Dénommée ci-après « Commune de Mouans-

D’autre part,

EXPOSE



Dans  le  cadre  de  sa  compétence  collecte  des  déchets,  la  Communauté
d’agglomération du Pays de Grasse (CAPG) fait face à de nombreuses incivilités
avec en l’occurrence de nombreux dépôts sauvages. Ces dépôts récurrents ont
un impact important sur le cadre de vie des administrés (hygiène et salubrité) et
d’un  point  de  vue  économique  (coût  d’enlèvement  et  de  traitement).  Les
communes membres de la CAPG ayant le pouvoir de police environnement et
notamment  celui  concernant  les  dépôts  sauvages,  la  CAPG  souhaite
accompagner lesdites communes dans leur lutte contre les dépôts sauvages.

Pour  cela,  la  CAPG  s’est  dotée  d’appareils  photos  numériques  permettant
d’identifier  les  contrevenants  et  propose  de  les  mettre  à  disposition  de  ses
communes membres.

Ainsi, il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : OBJET

L’objet de la présente convention est  de déterminer les modalités de mise à
disposition  des  appareils  photos  numériques  aux  communes  membres  de  la
CAPG.

ARTICLE 2 : SERVICE MIS A DISPOSITION

La mise à disposition concerne le prêt d’appareils photos ainsi que du matériel
nécessaire à sa protection dans le cadre de la lutte contre les dépôts sauvages.
Le matériel pour la commune de Mouans-Sartoux est défini ci-après :

 4 appareils photo,

 4 boitiers de protection pour les appareils,

 4 sangles d’attache pour les boitiers,

 4 antivols pour les boitiers,

 4 cartes mémoire de 32 Go,

 4 cadenas de verrouillage de boitier.

ARTICLE 3 : OBLIGATION DES PARTIES

La CAPG s’engage à mettre à disposition de la commune de Mouans-Sartoux les
équipements  définis  ci-dessus  dans  les  conditions  prévues  à  la  présente
convention.

La  Commune  de  Mouans-Sartoux  s’engage  à  utiliser  les  équipements
conformément aux préconisations fixées par la CAPG, aux règles de sécurité et
légale applicables en matière de prise de photographie du domaine public.  Il
conviendra également à veiller à ce que le  plus grand soin soit  apporté aux
installations de façon à ce que la responsabilité de la CAPG ne puisse en aucune
manière être recherchée.

Les agents de la commune de Mouans-Sartoux devront respecter les règles de
sécurité  lors  de  l’installation  des  équipements  sur  le  domaine  public  et
notamment sur le respect de la protection de la vie privé conformément à la
réglementation en vigueur (Cf. Annexe 1 courrier du Préfet des Alpes-Maritimes).



ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La CAPG est propriétaire des équipements et les met gracieusement à disposition
de la Commune de Mouans-Sartoux.

En cas de dégradation par les agents de la Commune de Mouans-Sartoux, la
Commune remboursera la CAPG du montant d’achat des équipements à valeur
neuve.

En cas de vol ou de dégradation d’un tiers non identifié, et sous réserve de la
fourniture du dépôt de plainte opéré par la Commune de Mouans-Sartoux auprès
des  services  de  police  ou  de  gendarmerie,  il  ne  sera  pas  réclamé  de
dédommagement à la commune.

ARTICLE 5 : CONDITIONS GENERALES

Il conviendra à la Commune de Mouans-Sartoux de respecter la réglementation
en vigueur en matière de protection de la vie privée, du respect du Règlement
Général sur la Protection des Données (RGPD) et de se tenir informée de toutes
évolutions de la réglementation en vigueur.

En cas de constatation d’un dépôt sauvage et d’une prise de photographie prou-
vant ladite infraction, il conviendra à la commune Mouans-Sartoux d’entamer les
procédures de verbalisation conformément à son pouvoir de police. La CAPG ne
pourra intervenir de quelque manière que ce soit dans la procédure de verbalisa-
tion.

ARTICLE 6 : DUREE – RENOUVELLEMENT

La  présente  convention  est  consentie  et  acceptée  à  compter  de  la  date  de
signature des parties pour une durée de trois (3) ans renouvelable une (1) fois
par tacite reconduction.
La durée totale et maximale de la convention ne pouvant excéder six (6) ans.

ARTICLE 7 : CESSION ET SOUS LOCATION

La présente convention est consentie intuitu personae, la Commune de Mouans-
Sartoux ne pourra céder les droits en résultant.

De  même,  la  Commune  de  Mouans-Sartoux  s’interdit  de  sous-louer  tout  ou
partie des équipements, plus généralement, d’en conférer la jouissance totale ou
partielle à un tiers, même temporairement.

ARTICLE 8 : MODIFICATION DE LA CONVENTION

Toutes modifications de la présente convention devront faire l’objet d’avenants et
seront joints à la présente avec accord des parties signataires.



ARTICLE 9 : ASSURANCE

La Commune de Mouans-Sartoux s’engage à souscrire auprès d’une compagnie
d’assurance notoirement solvable une assurance couvrant sa responsabilité civile
et les dommages pouvant résulter de l’utilisation des appareils photos dans le
cadre de la présente convention.

Cette assurance de responsabilité civile doit également couvrir les conséquences
dommageables,  tant  à  l'égard  des  tiers,  de  l'utilisation  par  la  Commune  de
Mouans-Sartoux des biens ou installations mis à disposition.

La Commune de Mouans-Sartoux devra obligatoirement fournir  à la CAPG au
moment de la signature les attestations d’assurance correspondant aux risques
susmentionnés.

ARTICLE 10 : RESILIATION

La présente convention pourra être résiliée avec préavis de deux mois et de plein
droit en cas de force majeure, pour tout autre motif d’intérêt général ou pour
non-respect des engagements prévus aux articles de ladite convention.

Toute résiliation quel qu’en soit  le motif  ne pourra donner lieu au versement
d’une quelconque indemnité par l’une ou l’autre des parties.

ARTICLE 11 : LITIGES

La présente convention est régie par la loi française.
En cas  de litige  relatif  à  l'interprétation,  l'exécution  et/ou la  résiliation  de la
présente  convention,  les  parties  s'engagent  à  rechercher  en  priorité  un
règlement  à  l'amiable.  A  défaut,  le  différend  sera  porté  devant  le  Tribunal
compétent.

Article 12 : ELECTION DE DOMICILE

Pour l’application de la présente convention, les parties déclarent faire élection
de domicile en leur adresse respective, telle qu’indiquée en page 1 de la présente
convention.

ARTICLE 13 : PIECES ANNEXES

1) Courrier du Préfet des Alpes-Maritimes
2) Exemple de Procédure d’utilisation des appareils photos

Fait en 2 exemplaires à GRASSE,
Le …. Novembre 2018

La Communauté d’agglomération Commune de Mouans-
Sartoux Du Pays de Grasse

Le Président, Le Maire,

Jérôme VIAUD Pierre ASCHIERI
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